Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la promotion de l'accès des jeunes au marché du travail, le renforcement du statut des stagiaires, du stage et de l'apprenti, adoptée par la Commission le 12 octobre 2010
1.
Rapporteur: Emilie TURUNEN (Verts/ALE/DK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0197/2010 / P7-TA-PROV(2010)0262

3.
Date d'adoption de la résolution: 6 juillet 2010

4.
Sujet: promotion de l'accès des jeunes au marché du travail, renforcement du statut des stagiaires, du stage et de l'apprenti

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution du Parlement européen coïncide avec l'adoption (le 15 septembre) de la communication de la Commission relative à l'initiative phare «Jeunesse en mouvement», qui couvre notamment l’emploi des jeunes.
La résolution examine l’impact réel et potentiel de la crise économique sur l’emploi des jeunes. Les jeunes ont été touchés d'une façon disproportionnée par l’augmentation sensible des taux de chômage dans la plupart des États membres. La résolution se concentre sur deux problèmes auxquels sont confrontés les jeunes de l’UE intégrant le marché du travail: des emplois atypiques, très flexibles, incertains et précaires et la tendance des employeurs à recourir de plus en plus fréquemment à des stages pour remplacer l’emploi à part entière.
La résolution souligne également la nécessité de créer des emplois plus nombreux et meilleurs, de favoriser l’insertion dans le marché du travail et d’investir dans la création d’emplois de qualité, dans la formation continue et l’amélioration des compétences au travail. Les demandes d’action portent essentiellement sur la création de stages plus nombreux, de meilleure qualité et plus stables. D’autres points importants concernent l’enseignement et le passage de l’école au marché du travail, l’adaptation des mesures aux besoins des personnes et du marché de l’emploi, et les désavantages et la discrimination auxquels sont confrontés les jeunes.
La Commission se félicite de la résolution qui s’inscrit dans une large mesure dans la ligne des objectifs de la Commission et de son approche stratégique.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Point 2 (définir une stratégie en matière d’emploi pour l’UE qui combine des instruments financiers et des politiques de l’emploi afin d’éviter une «croissance sans emploi»)
La Commission a adopté (le 15 septembre) une communication relative à l'initiative phare «Jeunesse en mouvement», qui vise avant tout à améliorer la situation de l’emploi des jeunes et à relever la qualité générale des systèmes d’enseignement et de formation dans l’ensemble de l’UE. La communication annonce de nouvelles actions visant à renforcer les actions existantes et à garantir la mise en œuvre des politiques tant au niveau de l’UE qu'au niveau national ainsi que leur soutien par des aides financières appropriées (Fonds structurels, notamment le Fonds social européen, et les programmes de l’UE pour l’éducation, la jeunesse et la mobilité dans l’apprentissage). Les programmes de l’UE existants feront l’objet d’un réexamen afin de favoriser l’adoption d’une méthode intégrée sous-tendant la stratégie «Jeunesse en mouvement», au titre du cadre financier pluriannuel pour l’après-2013.

Points 12 et 15 (faciliter l’accès des jeunes au crédit; étendre la capacité financière du Fonds social européen et en améliorer l’utilisation)

La communication du 15 septembre rappelle qu’un nouvel instrument européen de microfinancement «Progress»
 a été mis en place pour faciliter l’accès au microfinancement de ceux qui souhaitent créer ou développer une entreprise, mais ont du mal à obtenir des crédits sur le marché classique. En outre, le FSE fournit une aide considérable aux jeunes. Les jeunes représentent un tiers des dix millions de personnes bénéficiant chaque année du FSE, et profitent d’environ 60 % du budget total du FSE (75 milliards d’euros pour la période 2007-2013) et des fonds nationaux qui le complètent. Pour exploiter au maximum le potentiel du FSE, la Commission dressera le bilan des interventions actuelles visant les jeunes (fin 2010) et identifiera les bonnes pratiques contribuant à de meilleures possibilités d'emploi (début 2011).
Point 21 (demandes de stages stables et de meilleure qualité)
La Commission considère l’apprentissage en milieu professionnel (ou stages) comme un instrument essentiel pour préparer les jeunes à leur insertion dans le marché du travail, pour autant que ces stages présentent un niveau de qualité élevé et ne soient pas utilisés par les employeurs pour remplacer des emplois à part entière. Dans le cadre de la stratégie «Jeunesse en mouvement», la Commission établira un cadre de qualité pour les stages. Elle examinera également la possibilité d’octroyer des labels de qualité ou des prix aux entreprises proposant des stages de haute qualité, accessibles à tous et définissant des objectifs d’apprentissage clairs.
Point 22 (fournir des statistiques sur les stages dans chaque État membre)
La Commission a publié en mai 2010 un appel d’offres en vue de lancer une étude sur les dispositions en matière de stages dans les États membres
. Cette étude présentera une vue d’ensemble, par État membre, de la législation régissant les stages et des pratiques actuelles, ainsi que des informations sur la disponibilité de postes pour stagiaires dans les secteurs public et privé, des informations sur les programmes ou mécanismes privés ou publics qui existent dans les États membres pour le financement des stages, des informations sur le recours aux stages dans le cadre des politiques actives du marché du travail et sur les critères d’admission applicables.
Points 7, 34 et 38 (étendre les programmes de l’UE qui soutiennent l’éducation et le recyclage; mettre au point des politiques et des stratégies axées sur le cycle de vie, dans lesquelles l'éducation et l'emploi seraient mieux intégrés)

La mise au point de politiques axées sur le cycle de vie et l’interaction plus étroite entre l’enseignement et l’emploi seront couverts dans l’initiative phare «Programme pour de nouvelles compétences et de nouveaux emplois» (qui sera adopté en automne par la Commission).
Point 39 (intensifier son travail sur la reconnaissance des qualifications professionnelles, y compris en ce qui concerne l'apprentissage informel et les stages professionnels afin d'encourager la mobilité des jeunes)

Comme indiqué dans la communication «Jeunesse en mouvement», la Commission a l’intention de présenter une proposition de recommandation du Conseil concernant la valorisation et la validation de l’acquis non formel et informel pour aider les États membres à œuvrer davantage à la reconnaissance de ce type de compétences.

Point 41 (accroître le soutien en faveur de la formation professionnelle et en augmenter le prestige)

En juin 2010, la Commission a adopté une communication exposant sa conception pour l’avenir de l’enseignement et de la formation professionnels. La Commission souhaite inciter plus de citoyens à suivre des formations professionnelles, améliorer la qualité des formations proposées par la filière et faciliter la mobilité d’un emploi ou d’un pays à un autre. Les pistes avancées devraient être examinées et adoptées par les ministres européens compétents dans la seconde moitié de cette année.

Point 42 (revoir la stratégie de «flexicurité»)

Dans le cadre de sa prochaine communication sur l’initiative phare «Programme pour de nouvelles compétences et de nouveaux emplois», la Commission proposera une approche révisée de la «flexicurité» (deuxième phase).

Point 45 (évaluer les conséquences à long terme du chômage des jeunes et de l’équité entre les générations)

Dans le cadre de la stratégie Europe 2020 et plus particulièrement de l’initiative «Jeunesse en mouvement», la Commission poursuivra et intensifiera le suivi de l’emploi des jeunes dans l’Union européenne.
Point 47 (prendre davantage de mesures pour assurer la transposition correcte de la directive sur l’égalité de traitement en matière d’emploi ainsi que sa mise en œuvre efficace)
La directive 2000/78/CE sur l’égalité de traitement en matière d’emploi a été transposée par tous les États membres. Cette transposition peut être considérée dans l'ensemble comme réussie, car tous les États membres ont promulgué une législation contre la discrimination couvrant tous les motifs de la directive. La Commission a examiné la conformité des législations nationales avec la directive et des procédures en manquement pour transposition incorrecte sont encore en suspens contre onze États membres, concernant plusieurs motifs de discrimination, notamment des discriminations fondées sur l’âge.
Ces manquements sont dus essentiellement aux difficultés que comporte la transposition de concepts hautement complexes et (pour certains États membres) nouveaux dans le droit national. La Commission reconnaît que la mise en œuvre et l’application correctes de la législation doivent aller de pair avec des mesures non législatives au niveau national et au niveau de l’UE (par ex. par des campagnes de sensibilisation) et elle poursuivra la mise en œuvre de ces mesures.
Point 49 (encourager le rapprochement entre le monde du travail et celui de l’enseignement et soutenir une campagne de sensibilisation)

Dans le cadre du suivi de sa communication sur l’enseignement et la formation professionnels, la Commission continuera de soutenir le développement de l’apprentissage par le travail et de campagnes de promotion de l’intérêt de l’enseignement et de la formation professionnels.
Point 53 (assurer que la législation nationale concernant les jeunes et basée sur la directive 2000/78/CE ne soit pas utilisée pour discriminer les jeunes salariés en ce qui concerne l’accès aux prestations sociales et déployer plus d’efforts afin de garantir que tant les salariés que les employeurs soient conscients de leurs droits et obligations en vertu de cette législation)

La Commission souligne que la directive 2000/78/CE ne s’applique pas aux régimes de sécurité sociale ou de protection sociale. En outre, la Commission apporte son soutien à des actions de sensibilisation organisées dans toute l’UE grâce à la campagne d'information «Pour la diversité, contre la discrimination», qui comprend notamment des événements publics, des concours de journalisme et des concours de jeunes talents.
Point 55 (offrir des infrastructures d’accueil des enfants meilleures et plus adaptées)

La stratégie Europe 2020 souligne l’importance d’améliorer l'accès aux infrastructures d’accueil des enfants et d’autres personnes à charge afin de relever le taux de participation des femmes au marché du travail, ce qui est essentiel pour atteindre l’objectif de taux d’emploi de 75 %. La Commission poursuivra le suivi des objectifs de Barcelone
 en proposant si nécessaire des recommandations spécifiques à certains États membres. La Commission encourage également les États membres à utiliser les possibilités offertes par les fonds structurels. Pour la période 2007-13, environ 500 millions d’euros sont disponibles pour développer des infrastructures d’accueil des enfants et 2,4 milliards d’euros pour des mesures facilitant l’accès des femmes à l’emploi et permettant de concilier la vie professionnelle, privée et familiale, notamment par l’accès aux infrastructures d’accueil des enfants.

Point 65 (présenter une «garantie européenne pour la jeunesse»)

La stratégie «Jeunesse en mouvement» invite les États membres à créer une «garantie pour la jeunesse», assurant que tous les jeunes puissent avoir un emploi, poursuivre des études ou bénéficier de mesures d’activation dans les quatre mois suivant leur sortie de l’école.
Points 68, 69 (fournir de nouveaux outils de gouvernance et d’information améliorés pour les travaux relatifs à l’emploi des jeunes, créer un groupe de travail européen permanent pour les jeunes)

L’emploi des jeunes constitue actuellement la priorité thématique absolue du dialogue structuré avec les jeunes, qui fait partie intégrante de la stratégie de l’UE en faveur de la jeunesse. Le dialogue structuré implique des consultations au niveau national avec les jeunes et les organisations qui les représentent, suivies de débats au niveau européen entre les représentants des jeunes de tous les États membres et des hauts fonctionnaires nationaux.
Le dialogue structuré est coordonné par un comité directeur européen composé notamment de représentants des ministères de la jeunesse des pays des trois présidences, des conseils nationaux de la jeunesse et des agences nationales responsables du programme «Jeunesse en action», ainsi que de représentants de la Commission et du Forum européen de la jeunesse. Le comité directeur européen est présidé par le Forum européen de la jeunesse et émet des avis, des lignes directrices et des questions à soumettre à la consultation des jeunes, notamment en matière d’emploi des jeunes, au niveau national. Le Conseil présentera en mai 2011 son rapport sur le résultat du dialogue structuré en matière d’emploi des jeunes et des trois conférences européennes des jeunes organisées à ce sujet, mettant l’accent plus particulièrement sur l’inclusion sociale, l’animation socio-éducative et la participation des jeunes.
Point 72 (montrer le bon exemple en matière de stages)

Le programme officiel de stages de la Commission fournit à tous les stagiaires retenus une allocation mensuelle fixe équivalant à 25 % d’un salaire AD 5/1 (actuellement 1 066,93 EUR). Étant donné que les stagiaires ne font pas partie du personnel des institutions de l’UE, les droits pendant la période de stage (max. 5 mois) sont limités à l’assurance maladie, accidents et responsabilité civile.
------------
� �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=836"��http://ec.europa.eu/iemp�.


� �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=625&langId=fr"��http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=625&langId=fr� publié au JO 2010/S 108�163207 du 5 juin 2010.


� En 2002, le Conseil européen invitait les États membres à «éliminer les facteurs décourageant la participation des femmes au marché du travail et s'efforcer, en tenant compte de la demande en matière de services de garde des enfants et compte tenu de la structure de l'offre en matière de garde des enfants au niveau national, d'être en mesure, d'ici à 2010, d'accueillir au moins 90 % des enfants entre 3 ans et l'âge de la scolarité obligatoire et au moins 33 % des enfants de moins de 3 ans».
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